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Gouvernement du Québec

Décret 78-2009, 28 janvier 2009
CONCERNANT la nomination de monsieur Jean Dion
comme membre évaluateur agréé du Tribunal admi-
nistratif du Québec, affecté à la section des affaires
immobilières

ATTENDU QUE l’article 38 de la Loi sur la justice
administrative (L.R.Q., c. J-3) prévoit que le Tribunal
administratif du Québec est composé de membres indé-
pendants et impartiaux nommés durant bonne conduite
par le gouvernement qui en détermine le nombre en
tenant compte des besoins du Tribunal ;

ATTENDU QUE l’article 42 de cette loi prévoit notam-
ment que les membres de ce Tribunal sont choisis parmi
les personnes déclarées aptes suivant la procédure de
recrutement et de sélection établie par règlement du
gouvernement ;

ATTENDU QUE l’article 57 de cette loi précise que le
gouvernement fixe, conformément au règlement qu’il a
édicté par le décret numéro 318-98 du 18 mars 1998
modifié par le décret numéro 1180-2002 du 2 octobre 2002
en application de l’article 56 de cette loi, la rémunéra-
tion, les avantages sociaux et les autres conditions de
travail des membres de ce Tribunal ;

ATTENDU QUE conformément à l’article 5 du Règlement
sur la procédure de recrutement et de sélection des
personnes aptes à être nommées membres du Tribunal
administratif du Québec et sur celle de renouvellement
du mandat de ces membres, édicté par le décret numéro
317-98 du 18 mars 1998 modifié par le décret numéro
1179-2002 du 2 octobre 2002, le secrétaire général associé
responsable des emplois supérieurs au ministère du
Conseil exécutif a formé un comité de sélection, dont il
a désigné le président, pour examiner notamment la
candidature de monsieur Jean Dion ;

ATTENDU QUE ce comité a soumis son rapport au
secrétaire général associé, à la ministre de la Justice et
aux ministres responsables de l’application des lois
prévoyant un recours devant les sections du Tribunal
visées par le recrutement ;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre de la Justice :

QUE monsieur Jean Dion, chef du Service du soutien à
la gestion, Direction de l’Estrie, ministère des Transports,
soit nommé à compter du 2 mars 2009, durant bonne
conduite, membre évaluateur agréé du Tribunal admi-
nistratif du Québec, affecté à la section des affaires
immobilières, au salaire annuel de 96 055 $ ;

QUE monsieur Jean Dion bénéficie des conditions de
travail prévues au Règlement sur la rémunération et les
autres conditions de travail des membres du Tribunal
administratif du Québec édicté par le décret numéro 318-98
du 18 mars 1998 modifié par le décret numéro 1180-2002
du 2 octobre 2002, compte tenu des modifications qui
leur ont été ou qui pourront leur être apportées ;

QUE le lieu principal d’exercice des fonctions de
monsieur Jean Dion soit à Montréal.

Le greffier du Conseil exécutif,
GÉRARD BIBEAU
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Gouvernement du Québec

Décret 79-2009, 28 janvier 2009
CONCERNANT l’exercice de fonctions judiciaires par
madame Nicole Bernier et messieurs Yvan Mayrand,
Narcisse Proulx, André Sirois, Denis Bouchard,
G.-André Gobeil, Lucien Roy et Jean-Yves Tremblay,
juges retraités de la Cour du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 93 de la Loi sur les
tribunaux judiciaires (L.R.Q., c. T-16), le gouvernement
peut, à la demande du juge en chef, pour le temps qu’il
détermine et s’il l’estime conforme aux intérêts de la
justice, autoriser un juge à la retraite à exercer les fonctions
judiciaires que le juge en chef lui assigne ;

ATTENDU QUE les juges Yvan Mayrand, Narcisse
Proulx, André Sirois et Denis Bouchard ont pris
leur retraite respectivement les 18 novembre 2008,
23 décembre 2008, 27 décembre 2008 et 29 décembre
2008 ;

ATTENDU QUE les juges Nicole Bernier et G.-André
Gobeil ont pris leur retraite le 30 décembre 2008 ;

ATTENDU QUE les juges Lucien Roy et Jean-Yves
Tremblay ont pris leur retraite le 31 décembre 2008 ;

ATTENDU QUE le juge en chef a demandé que ces
juges à la retraite soient autorisés à exercer des fonctions
judiciaires conformément à l’article 93 de la Loi sur les
tribunaux judiciaires ;

ATTENDU QU’il est conforme aux intérêts de la justice
d’autoriser les personnes ci-dessus mentionnées à exercer
des fonctions judiciaires à compter des présentes, et ce,
jusqu’au 31 mai 2009 ;

HEBERTSY
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